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Ce projet de protocole pose, sur la forme, principalement 2 problèmes : 

-  Le rapport du préfet Philizot auquel se réfère ce protocole est sorti sans 

l’argumentation et l’entièreté les travaux menés, des lors, ses conclusions 

relèvent plus d’orientations et de réponses à une commande politique.   

- Les décrets d’applications de la LOM plus particulièrement son article 172 sont 

à ce stade et à notre connaissance en relecture en conseil d’état et la prudence 

reste de mise sur la version qui en sortira. 

Sur le fond les problèmes posés sont plus nombreux à commencer par le premier 

d’entre eux qui est le financement des infrastructures ou plutôt le manque de 

financement des infrastructures. 

Conceptuellement, il est demandé au ferroviaire d’assurer par lui-même, ce que les 

autres modes n’assurent pas ou alors très partiellement, laissant à la collectivité la 

charge majeure des couts et frais d’infrastructures et des externalités (Gaz à effet de 

serres, pollutions, congestion routière …). 

Ce manque de financement s’est traduit par la concentration des moyens et des 

investissements de renouvellement sur la partie du réseau le plus circulé au détriment 

du réseau moins circulé redéfini récemment comme Lignes de Dessertes Fines du 

Territoire comme pour mieux justifier la suite.  

La suite c’est l’abandon par l’état du financement des besoins de renouvellement de 

certaines lignes reprises dans le troisième groupe de ce protocole et d’abaisser 

drastiquement sa part dans le financement via les CPER du deuxième groupe. Pour 

compléter nous sommes en questionnement du contenu et du niveau de participations 

qui seront en vigueur post 2022 notamment des quotes-parts qui seront retenues entre 

Etat et Région. 

Pour la CGT, les régions n’ont pas vocation à financer le renouvellement des 

infrastructures ferroviaires, celui-ci relève du gestionnaire d’infrastructure qu’est SNCF 

Réseau, qui doit, par ses dépenses d’entretien et d’investissement, maintenir à niveau 

le réseau ferré national en fonctionnalités comme en définition. Pour ce faire, le 

propriétaire qu’est l’état doit donner les moyens en subvention d’investissement pour 

réaliser ce renouvellement. Pour ce qui est du développement, des fonctionnalités, le 

débat est différent. 

Ce protocole par sa forme et son contenu entérinerait un transfert, certes déjà engagé, 

mais qui conduirait par sa généralisation à une balkanisation du réseau dans chaque 

région à la mode anglaise des années 90. Cela mènera à des choix faits localement 



 
par chaque région, selon ses orientations, ses capacités contributives avec des visions 

de court terme et bornées à la maille et aux compétences de  la région. 

Les lignes concernées sont présentées comme terminus à Autun et St Claude. Elles 
ne le sont que parce que la région AURA a créé cette situation. Il en est de même à 
Autun ou la ligne va bien au-delà.  
L’utilisation annoncée des nouvelles méthodes d’exploitation ainsi que de travaux vont 
spécialiser ces infrastructures de manière irréversible si l’objectif est de n’y faire 
circuler du matériel léger est mis en œuvre. Cela les rendant inaccessibles à d’autres 
matériels ou à des trains FRET alors que le report modal nous est annoncé comme 
une priorité nationale.  
Pour la CGT, un réseau n’a de sens que dans sa globalité, dans sa continuité 
territoriale et sa cohérence de fonctionnement. 
Nous notons aussi que si cet accord est conclu, il le sera entre l’Etat et la Région et 
en présence de SNCF Réseau. Ce rôle de témoin passif devant assumer des décisions 
externes est pour le moins surprenant surtout quand on connait son actionnaire unique 
et les contraintes qu’il lui impose. 
 
L’ensemble de ces éléments poussent la CGT à être en désaccord profond avec ce 
protocole, ses fondements et ses risques et donc à nous prononcer en faveur de l’avis 
présenté notamment sur les réserves et craintes qu’il pointe. 
 


